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CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 


OPINION 

DE 

L É G I E R , 

Sur  la  quejiion  de  [avoir  a quelle  époque  la  lot 
du  I Z vendémiaire  an  a dû  opérer  dans  les 
dépanemens  réunis. 
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ITOYSNS  PcEPRÉSENTAîîïS 


A quelle  époque  font  devenues  obligatoires  dans  les  neuf 
déparremens  réunis  par  la  ioî  du  9 vendémiaire  , les  Ipis 
françaifes  qui  y avoient  été  envoyées  avant  celle  du  12'* 


encore  été 

Telle  eft  la  queftion  qui  j.d’après  un  niellage  du  Direélolre 
exécutif,  a été  foumife  â votre  décifîon. 

La  commiflion  à qui  vous  en  avez  renvoyé  rexamen,  vous 
a propofé  de  palTer  purement  & fimplemenc  à Tordre  du 
jour. 

Notre  collègue  Frifon  a combattu  ce  projet,  & vous  a 
propofé  de  déclarer  que  les  lois  arrivées  avant  la  loi  du  12 
vendémiaire  , & qui  n y avoient  pas  été  publiées , feroient 
cenfëes  lavoir  été  du  Jour  de  Tarrivée  de  cette  loi. 

Notre  autre  collègue  Ferez , en  fe  rangeant  à cet  avis , 
vous  >a  préfenté  un  article  additionnel  que  vous  devez 
nécelTairement  admettre  fi  vous  adoptez  le  projet  de 
Ftifon. 

D’après  le  rapport  du  minière  de  la  jnftice  , d après 
meffage  du  Directoire  & les  raifons  qui  Pont  motivé,  votre 
opinion  fur  cette  queftion  doit  être  déjà  fixée  \ les  orateurs 
qui  m’ont  précédé  à cette  tribune  j en  appuyant^  les  deux 
projets , ont  établi  avec  tant  de  clarté  & de  précifion  , les 
motifs  qui  dévoient  vous  déterminer  à rejeter  celui  de  votre 
commifiîon  , qu’il  me  refte  peu  de  chofes  à dire  à cet 
égard. 

Notre  collègue  Manford  vous  a préfenté  différentes  autres 
queftions,  importantes  fans  doute,  mais  qui,  s’écartant  de 
Tobjet  principal  que  vous  avez  à traiter , ne  fauroient  être 
approfondies  dans  ce  moment  : je  ne  le  fuivrai  pa^  dans  fes 
détails  J je  me  bornerai  à la  feule  queftion  fur  laquelle  le 
Direéioire  a appelé  votre  attention. 

Pafferèz-voiis  purement  ôc  fimplement  a 1 ordre  du  jour , 
ainfi  que  vous  Ta  demandé  la  cotbmilîion  ? adopterez-vous 
le  projet  de  Frifon,  avec  Taniendement  de  Ferez? 
entre  ces  deux  propofîtions  que  vous  avez  à prononcer. 

vous  ne  paftèrez  point  à 
,nt , les  réfultars  font 
habitans  des  dépar- 
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temens  réunis,  pour  que  vous  balanciez  à ftatuer  par  une 
loi  précife  : Tordre  du  jour  donneroic  une  trop  grande  la- 
titude à Tarbîcraire;  chacun  croiroic  y trouver  des  moyens 
en  fa  faveur,  chaque  tribunal  auroit  fa  jurifprudence  ^ & il 
eft  difficile  de  prévoir  tous  les  maux  qui  feroient  la  fuite 
de  votre  filence. 

Adopterez  - vous  le  projet  de  Frifon  ? Tous  les  motifs 
d’intérêt  public  6c  d’intérêt  particulier  doivent  vous  y en- 

. . .JJ 

Il  exlftoic  dans  les  départemens  réunis  autant  de  modes 
différens  de  publication  de  lois  quhl  y avoit  de  provinces 
jouifTanc  de  droits  particuliers. 

Depuis  que  ces  pa^'s  font  devenus  le  théâtre  de  la  guerre , 
il  feroit  difficile  , pour  ne  pas  dire  impoffiblô  , de  conftater 
la  publication  d'aucune  loi  ; tous  les  regiftres  de  Tancienne 
juftice  ont  été  égarés  ou  brûlés  : il  importe  donc  à la  tran- 
quillité publique  Ôc  au  repos  des  familles  que  vous  adoptiez  , 
pour  les  départemens  réunis,  le  mode  uniforme  prelerit  pat 
la  loi  du  12  vendémiaire. 

Si  vous  laifTez  a la  confcience  des  juges  â fe  décider  d’a- 
près les  circon fiances,  ou  d’après  les  aéles  de  notoriété  qui 
leur  feroient  préfsntés  , dans  quel  embarras  ne  jetteriez - 
vous  pas  tous  les  citoyens  ? quel  aliment  ne  donneriez*  vous 
pas  a la  chicane  ? 

Dans  la  feule  ci-devant  province  de  Luxembourg,  aujour- 
d’hui département  des  Forêts , on  comptoit  cinq  à fix  cents 
juflices  feigneurialcs  ; chacune  d’elles  auroit  fon  mode  parti- 
culier de  délivrer  des  actes  de  notoriété  , tous  Les  anciens 
officiers  de  juftice  les  rédigeroient  au  gré  de  (eurs  caprices  ou 
de  leur  intérêt  ^ 6c  il  ne  lêLOit  pas  rare  d’en  voir  de  con- 
tradicloircs. 

Nous  fommes  tous  d’accord  que  les  lois  qui  onr  été  pu- 
bliées , ou  fuivant  le  mode  ancien  , ou  d’après  celui  déter- 
miné par  les  comités  ou  les  repréfentans  du  peuple , doivent 
être  obligatoires  : il  n’y  a de  diiSculté  que  pour  celles  qui 
n’ont  pas  été  publiées.  , 
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II  eft  fenfibîe  J citoyens  repréfentans , que , quunô 
loi  a prefcrit  pout  tous  les  départemens  de  la  République 
un  mode  uniforme  pour  les  rendre  obligatoires , vous  n’or^ 
donnerez  pas  aujourd’hui  que  celles  qui  n’ont  pas  été  pu- 
bliées fuivant  les  anciennes  formes  le  feront  de  nouveau  ; ce 
feroit  jeter  les  familles  dans  une  anarchie  épouvantable  , & 
les  tribunaux  dans  une  conftifion  dont  ils  ne  pourroient  plus 
fortir. 

Ne  nous  le  diffimulons  pas , ces  publications  de  lois  n’é- 
toient  que  faéfices,  «3^:  elles  parvenoient  moins  à la  connoif- 
fançe  des  citoyens  qu’aujourd’hui  : prefque  tous  en  font  im- 
bus foie  par  les  journaux  , fpit  par  les  envois  officiels  qui 
font  faits  à tops  les  fonéfionnaires  publics. 

Mais  à quelle  époque  , vous  dit-on  , ees.  lois  ferom^-elles 
donc  cenfées  publiées  ? Sera-ce  du  jour  de  rehrçgiftreraent  de 
la  loi  du  12,  vendémiaire  ? Sera-ce  du  jour  de  la  publication 
de  cette  même  loi , ordonnée  par  les  commifTaires  du  gou-* 
vernement  ? 

Citoyens  repréfearans , la  folution  de  cette  qiieflion  eft 
facile. 

La  loi  du  12  vendémiaire  an  4 > en  déclarant  que 
routes  les  lois  étoient  obligatoires  pour  tous  les  citoyens  du 
jour  de  l’enregiffrernent  aux  chefs-lieux  , a lailTé  aux  auto- 
rirés  conflituées  la  faculté  de  leur  donner  plus  de  publicité. 
Certe  faculté  ne  fufpend  pas  lobligation  de  la  loi  ; elle  a 
reçu  tqure  fon  exécution  du  jour  de  fon  enregiftretnent. 

.Adopter  le  fyftême  contraire,  ce  feroit  accorder  aux  auto- 
rités conflituées  linitlative  ; ce  feroit  leur  donner  une  efpèce 
de  veto  ; elles  feroient  alors  plus  puiffantes  que  le  Corps 
légiflatif  lui-même.  Réfuter  férieufement  une  opinion  aiilfi 
erronée,  ce  feroit  abufer  de  vos  momens. 

Si  la  loi  dû  12  vendémiaire  efl  devenue  obligatoire  dans 
les  départemens  réunis  comme  dans  les  autres  départèmens 
de  ia  République,  par  fon  enregiftrement  dans  le  chef  lieu 
de  chaque  département , par  la  même  raifon  toutes  les  lois 
qui  avoient  précédé  fon  arrivée,  de  qui  ny  avoient  pas 
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encore  été  publiées,  ne  dévoient  plus  l’être,  puifq^ie  la  loi 
ptefcrivoit  un  autre  mode. 

Que  le  gouvernement , poftérieurement  à cette  loi , ait 
rendu  quelques  arrêtés  contraires  à fes  difpoficions  , on  ne 
pourroit  en  exciper  dans  cette  enceinte;  la  loi  du  12  ven- 
démiaire n’ayant  point  été  rapportée,  elle  eft  reliée  dans 
toute  fa  force.  > 

On  vous  a dit , citoyens  repréfentans  , que  la  déciilon 
que  vous  allez  porter  , intéredoit  le  rréfor  public.  Ceux-là 
vous  connoîtroient  bien  mal , qui  croiroienr  qu’une  telle  con- 
lidératlon  fût  capable  d’influencer  votre  délibération.  1 oiues 
ces  confidérations  dirparoilfent  devant  la  juftice  , & , à vos 
yeux  J l’intérêt  public,  la  tranquillité  & le  bonheur  de  vos 
concitoyens , l’emportent  fur  tout. 

Si  vous  pouviez  vous  arrêter  à des  confidérations  parti- 
culières, combien  j’cn  aiirois  moi-même  à vous  préfenier  ! 
Beaucoup  d’entre  vous  ont  été  les  témoins  de  tous  les  fa- 
crifices  faits  par  les  habitans  des  neuf  départemens  pour  la 
défenfe  de  la  liberté.  Une  multitude  d’entre  eux  font  venus 
fe  ranger  fous  nos  drapeaux  & ont  donné  des  preuves  de 
valeur  \ tous  ont  montré  qu’ils  éroient  dignes  d’être  nos 
frères , & que  la  carrière  de  la  gloire  & de  l’honneur  ne 
leur  étoit  pas  Inconnue. 

Les  autorités  conflituées  de  la  cl- devant  Belgique  font 
compofées  de  magiPtrats  intègres  & amis  de  la  Pvépublique, 
& vous  avez  parmi  vous  des  collègues  qui  ont  fait  preuve 
d’un  attachement  fiiTcère  & invariable  à la  conftiturion.  >' 

Ce  peuple  fier  6:  magnanime  a onbhé  tous  fes  maux 
du  moment  qu’il  a été  réuni  à la  grande  nation  , & le 
titre  de  citoyen  français  eft  devenu  fa  propriété  la  plus  pré- 
cieufe.  Pourquoi  voudriez-vous  priver  ces  nouveaux  f rançais 
des  droits  qu’ils  ont  acquis  en  le  devenant?  Ah  ! retar- 
der d’un  jour  leur  jouiflance  , feroir  une  injuftice.  Queib 
faîisfaclion  pour  vous  , citoyens  légiflateurs , quand  vous 
pouvez  concilier  l’équité  avec  le  femîment  de  la  'recoii- 
noiflance  ! , 
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Au  momeot  où  ces  citoyens  comrrtencent  à jouir  des  don- 
. ceurs  de  la  paix,  ne  fouffrèz  pas  qu*ils  deviennent  la  proie 

de  l'affreufe  chicane.  Eloignez  de  leurs  familles  le  trouble 
& la  difcorde  qui  s y introduii oient  bientôt.  Votre  fageffe , 
citoyens  repréfentans , faura  les  préferver  de  ces  maux;  & 
ce  jour  fera  pour  eux  ^ comme  pour  vous , le  triomphe  de  U 
juftice  & de  l’égalité. 

Je  vous  propofe  le  projet  fuivant. 

PROJET  DE  R É S O L U T I O N. 

^ Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 

port M’uiie  comniiflion  fpéciale  fur  , le  melTage  du  Direc- 
toire exécutif,  du  2,8  germinal  derpier,  relatif  aux  difficultés 
journalières  qui  s’élèvent  dans  les  départemens  réunis  par 
la  loi  du  9 vendémiaire  an  4 > * époque  ou  font  de- 

venues obligatoires  les  lois  envoyées  â ces  departémens  avant 
celle  du  12  du  même  mois  , concernant  le  nouveau  mode 
d’envoi,  Sc  de  publication  de  celles  qui  n’y  avoient  pas  été 
publiées  dans  les  formes  d’ufage  antérieurement  à cette 
dernière; 

Conhdérant  que  rien  ne  peut  , ni  ne  doit  rnter- 
rompre  le  cours  de  la  juftice,  Sc  qu’il  eft  inftanr  dé  mettre 
les  tribunaux  de  première  inftance  Sc  d’appel , & le  tribunal 
de  caftàtion,  dans  le  cas  de  prononcer  fur  les  différentes 
conte ftations  portées  devant  eux, 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Coiifeil,  après  avoir  déclaré  l’urgence,  prend  la  réfo- 
lütion  luivance  : - ' . 

Article  premier. 

Toutes  les  lois  de  la  République  françaife  adreftees,  foît 
i ^ par  le  comité  de  faliic  public,  loir  par  les  repréfentans  du 

4 ^ peuple  en  miffion  , foit  p^r  les  comités  de  gouvernemeiu, 

antérieurement  â la  loi  du  12  vendémiaire  an  4>  dans  les 
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neuf  départemens  réunis , ou  qui  y ont  été  publiées  fui- 
vant  les  formes  anciennes  ou  d’apres  le  mode  arreté  par 
les  lois,  ou  les  arrêtés  des  repréfentans  du  peuple,  font 
devenues  obligatoires  &.  doivent  être  exécutées. 

• IL 

Toutes  les  lois  & arrêtés  du  gouvernement  qui  n’y  ont 
pas  été  publiés  y font  devenus  obligatoires  à compter  de 
l’arrivée  & de  l’enregiftrement  de  la  loi  du  12  vendémiaire 
dans  les  chefs-lieux  des  départemens  réunis. 

- 

Sont  pareillement  devenues  obligatoires  toutes  les  l9i5 
rendues  depuis  le  12  vendémiaire  auflitôt  leur  arrivée  dans 
lefdits  chefs- lieux. 

IV. 

Tous  jugemens  contraires  aux  dirpofitions  des  articles 
précédens  pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  la  calTa- 
tion  pendant  trois  mois,  à compter. de  la  publication  de 
la  préfente,  nonobftant  tout  laps  de  temps,  ou  tout  juge- 
ment qui  aiTroic  rejeté  la  demande  en  caflàtion. 

: V.  • ^ • 

La  préfente  réfolutlon  fera  imprimée;  elle  fera  envoyée 
au  Confeil  des  Anciens,  par  un  meflager  d’état, 

) 


DE  yiMPRIMERIE  NATIONALE. 
Meflidor  an  6. 


